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Communiqué de presse

Diffusion immédiate
Le CRECQ demande plus de cohérence avec la lutte aux changements climatiques
Projet d’IFFCO à Bécancour 
Drummondville, 7 octobre 2013 – Le 1er octobre dernier, lors de la deuxième partie des audiences publiques sur le projet d’usine d’engrais de Bécancour, le Conseil régional de l’environnement du Centre-du-Québec (CRECQ) déclarait ne pas s’opposer à ce projet, mais du même coup, demandait au promoteur, IFCCO, de redoubler d’efforts pour diminuer la quantité de gaz à effet de serre (GES) émis par la future usine. Il s’agit de la principale requête qui émane du mémoire que l’organisme environnemental a déposé au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) au lendemain de la publication d’un rapport alarmant du Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat (GIEC)

Rappelons que la production d’urée à l’usine d’IFCCO nécessitera, annuellement, la consommation d’environ 1 milliard de mètres cubes de gaz naturel, soit environ 18 % de la demande totale de gaz naturel du Québec en 2009. Cette consommation de gaz naturel, matière première pour la fabrication de l’urée, entrainera l’émission de grandes quantités de GES, ce qui pourrait compromettre la capacité du Québec à atteindre les objectifs de son Plan d’action sur les changements climatiques.
Bien que le projet d’IFFCO s’inscrive en discordance avec la mobilisation collective en cours pour une réduction de notre dépendance aux énergies fossiles, le CRECQ reconnaît les efforts déployés par IFFCO pour atténuer l’empreinte environnementale de son projet. « Nous demandons au promoteur de s’engager, en outre, dans une démarche constructive et de créer une opportunité d’innovation et de synergie avec des entreprises de la région et du Québec, et le milieu universitaire, afin de faire de son projet un exemple sur le plan environnemental », d’ajouter Gilles Brochu, président du CRECQ. À cette fin, l’organisme suggère, entre autres, au promoteur de s’associer à l’Institut de l’hydrogène de l’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) afin de remplacer une plus grande part du gaz naturel utilisé par l’usine par des ressources renouvelables.
Afin de ne pas avoir à évaluer chaque fois au cas par cas de tels projets sans autre option que celle de la non-réalisation des projets, le CRECQ croit le Québec doit se doter dans les plus brefs délais d’une politique de développement industriel qui favorisera le secteur de l’économie verte et découragera les projets à forte empreinte écologique. Une telle politique nous permettrait d’être proactifs et de choisir le type d’industrie que nous voulons voir s’implanter sur notre territoire.
Il est possible de consulter le mémoire du CRECQ sur le site Internet de l’organisme : http://www.crecq.qc.ca/memoires-rapports#blocInformation_6, sous l’onglet « Air et changements climatiques ».
-30-

Pour information :

Éric Perreault

CRECQ

819 475-1048 #212

eric.perreault@crecq.qc.ca
